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‘1.28. LE PREFET 
de la Région "CHAMPAGNE ARDENNE" 

INSTALLATIONS CLASSES PREFET du Département de la MARNE 
n° 69 À 6 IC. CHEVALIER de la Légion d'Honneur, 

au : 

= la loi n° 76.668 du 19 JUILLET 1976, relative aux Installations 
Classées pour la Protection de l'Environnement ét le décret n° 77.1138 
eu 21 SEPTEMBRE 1977 pris pour on application, 

- le décret du 9 FEVRIER 1925 modifié, soumettant à autorisation les 
féculeries, par référence à la rubrique n° 191 de la nomenclature, 

- le cireulaire ministérielle du 30 JANVIER 1975 relative à la 
réduction des nuisances des féculeries de poumes de terre, 

- la loi n° 64.1245 du 16 DECEMBRE 1964 relative au régime et à la 
répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

Les arrêtés préfectoraux n° 81.4.37 du 80 DECEMBRE 1981, 83 À 31 
du 28 DECEMBRE 1981, autorisant et réglementant Le fonctionnement 
de la féculerie d'HAUSSIMONT, exploitée par la Société DOITTAU 
EULDO , 

l'arrêté préfectoral du 28 JANVIER 1988 déclarant d'utilité 
publique la création des périmètres de protection du captage 
commmal aitué sur Le territoire de la commune d'HAUSSINONT, 

- le rapport de l'Inspecteur des Installations Classées en date du 
3 OCTOBRE 1988, 

- l'avis favorable du Conseil Départemental d'Hygiène, en date du 
27 OCTOBRE 1988, 

l'avis favorable de M. le Directeur Départemental des Affaires 
Sanitairs et Sociales en date du 2 JANVIER 1989, 

SUR proposition de #. le Directeur Régional de l'Industrie et de 
la Recherche, 

     



ARRETE 

Are 

ARTICLE 1 - La Société DOITTAU EMULDO dont le siège social est situé 14 rue 
Emile Zola à CORBEIL ESSONNES est autorisée à poursuivre l'exploi- 
tation de la féculerie d'HAUSSIMONT et à mettre en service une 
nouvelle installation destinée à la fabrication de produits dérivés 
acétylés à base d'amidon de blé, 

Les Installations Classées répertoriées dans l'établissement sont 
les suivantes : 

     

  

   

  

     

   
   

   

  

   

  

      
     CAPACITE 

  

_) 
150 +/jour d'amidoh} 
de blé 1 

  

€ ) 
{ Utilisation et stockage d'anhydri- Dépôt de 3.000 kg ) 
{ de sulfureux en récipients de ca- : i 
{ pacité unitaire supérieure à 60 kg: } 
(— —) 
{ Broyage, criblabe, trituration de : } 
{ produits organiques ) 
t— =) 
{Installations de combustion 153 bis chaudières ) 

: t lde 7,100 th/h  }) 
1: #1 de 6.400 th/h  }) 

) : : 1 de 2,900 th/h 
: : 1 sécheur pulpe de } 

5 7.000 th/h } 
: totai : 24,900 th/h) 

  

    

        
    Féculerie 

Installations de compression 5 362B : A : CM : 560 kW } 
: 3 où : Divers : 100 Ki ; 

2,000 t/jour 

   
    

    

   

  

Silo de stockage de matières orga- 
niques susceptible de dégager des. 
poussières inflammables : 

silos (en m3) } 
pulpe 10.000 } 

: fécule 2 X 21.000 } 
: amidon 300 m3 } 
farine 4 X 250 

  

    

  

Dépôt de liquides inflammables de : 
1ère catégorie 

Dépôt de liquides peu inflammables 
et de liquides inflammäbles de  : : : FOD : 5 m3 aérien 
2ème catégorie : : : 4 m3 aérien } 

: :2%X 3m3enterré 
} 
} 

    5 m3 enterré 

 



      
   

   

   

  

    

{ 
{ Appareils imprégmés de PCB, PCT 
  

{ _ 
{ Dépôt d'acide chlorhyärique 
{ concentré 
— 
{ Dépât d'acide nitrique à 69 # 

nn 
{ Dépôt d'acide sulfurique à 45 % 
{ : 
{eu 
{ Imstallätion d'emploi de liquides 
€ inflammables de lère catégorie 
€ 
C— 
{ Dépôt de soude caustique à 47 % 

  

  

  

   
Quantité présente ) 
dans l'atelier in- ) 
férieure à 1 m3 } 

    

    

   

  

  

     
A = Autorisation - D = Déclaration - NC = Non classable 

Le présent arrêté vaut autorisation de rejet dans le milieu récep- 
teur au titre de la Police des Eaux. 

Nonobstant le respect des règles définies dans le présent arrêté, 
les dispositions suivantes sont applicables à l'établissement : 

+ Arrêté du 31 mars 1980 relatif aux installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la Législation des Instal- 
lations Classées et susceptibles de présenter des risques d'explo— 
sion. 

+ Arrêté du 05 juillet 1977 relatif aux visites et examens appro- 
fondis périodiques des installations consommant de L'énergie ther- 
mique. 

* Arrêté du 11 août 1983 relatif aux silos de stockage de céréa- 
les, graines, produits alimentaires et tous produits organiques 
dégageant des poussières inflammables. 

TITRE T - PRESCRIPTIONS GENERALES 

  

ARTICLE 2 - Les prescriptions générales du présent arrêté s'appliquent à toutes 
les installations exploitées dans l'établissement par le pétition 
naire, qu'elles relèvent ou non de 1a Nomenclature des Installa- 
tions Classées, 

ARTICLE 3 - CONFORMITE AUX PLANS ET DONNEES TECHNIQUES 
  

Les. installations et leurs annexes seront situées, installées et 
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus 
dans les différents dossiers de demande d'autorisation, en tout ce 
qu'ils ne seront pas contraires aux dispositions du présent arrêté 
ét des arrêtés complémentaires. 

else 

 



ARTICLE 4 - 

ARTICLE 5 - 

ACCIDENT — INCIDENT 

IL est rappelé que par application des dispositions de l'article 

38 de Décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 susvisé, tout accident 
où incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à 
l'article ler de ia loi du 19 juillet 1976 doit être déclaré dans 
Îles plus brefs délais à l'Inspecteur des Installations Classées. 

Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motifs de 

sécurité ou de sauvetage, 11 est interdit de modifier en quoi que 

ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident où l'inci- 

dent tant que l’Inspecteur des Installations Classées n'en a pas 
donné l'autorisation, et, s'il y a lieu, après accord de l'autorité 
judiciaire. 

L'exploitant fournira à l'Inspecteur des Installations Classées, 
sous quinze jours, un rapport sur les origines et causes du phéno- 
mène, ses conséquences, les mesures prises pour y parer et celles 
mises en oeuvre pour éviter qu'il ne se reproduise. 

MODIFICATION - TRANSFERT - CHANGEMENT D’EXPLOITANT 
  

ARTICLE 6 — 

ARTICLE 7 - 
  

Par application de l'article 20 du Décret n° 77.1133 du 
21 septeribre 1977 toute modification apportée par le demandeur à 

l'installation, à son mode d'utilisation ou à son voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de 

demande d'autorisation doit étre portée avant sa réalisation, à la 
connaissance du PREFET, Commissaire de la République, avec tous les 
élénents d'appréciation, 

Tout transfert de L'installation sur un autre emplacement nécessite 
une nouvelle demande d'autorisation, 

CONTROLES 
  

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent 
arrêté, l'inspecteur des Installations Classées pourra demander en 
cas de besoin que des contrôles spécifiques, des prélèvements ot 
des analyses soient effectués à l'émission ou dans l'environnement 
par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il 
n'est pas agréé à cet effet, dans le but de vérifier le respect des 
prescripitions prises au titre de la réglementation sur les Instal- 
lations Classées. 

Les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploi- 
tant. 

MISE EN APPLICATION 

La mise en application à la date d'effet des prescriptions du 
présent arrêté entraîne l'abrogation de toutes les dispositions, 
contraires ou identiques ayant le même objet et notamment : 

OS  
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. l'arrêté préfectoral n° 81 A 37 du 30 décembre 1981 (Régularisa- 
tion}, 

. l'arrêté préfectoral n 83 A 30 du 28 décembre 1983 (Epandage), 

. l'arrêté préfectoral n° 83 À 31 du 28 décembre 1983 (Compression 
mécanique - ämidonnerie) . 

ARTICLE 8 - BRUIT ET VIBRATIONS 

Les instaliations doivent être construites, équipées et exploitées 
de façon que leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits. ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre 1a 
santé et la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa 
tranquillité, 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif 
aux bruits aériens émis par les installations relevant de la loi 
sur les Installations Classées pour la Protection de 1'Environne- 
ment, et les règles techniques annexées à la Circulaire du 23 juil- 
let 1986 relative aux vibrations mécaniques énises dans l'environ- 
nement par les Installations Classées lui sont applicables, 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et engins 
de chantier, utilisés à l'intérieur de L'établissement, devront 
être conformes à la réglementation en vigueur, En particulier, les 
engins de chantier seront d'un type homologué, au titre du Décret 
du 18 avril 1969. ‘ 

L'usage de tous appareils de communication par vote acoustique 
(sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs...} gênant pour le voisinage 
est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Le niveau de réception ne devra pas excéder, du fait de l'établis- 
sement, les seuils fixés dans Le tableau ci-dessous +: 

        

      
    

   
    

NIVEAUX LIMITES ADMISSTBLES 
DE BRUIT en dB (A) 

périodes intermédiaires : la nuit 
de 6h à 7h et 20h à 22h : de 22h à 6h 

: dimanche et jours fériés 

  

  

En limite de 

€ 
i 

{ 
{ 
{ 
{ 
{ 
{ propriété 
{ 

  

            

  

Les machines susceptibles d'incommoder 1e voisinage par les trépi- 
dations seront isolées du sol-ou des structures les supportant par 
des dispositifs antivibratiles efficaces, 

A l'effet de vérifier le respect des prescriptions ci-dessus, 
l'inspecteur des Installations Classées pourra demander que des contrôles de la situation acoustique ou des mesures de vibrations 
mécaniques soient effectuées par un organisme où une personne qualifiée dont le choix sera soumis à son approbation, Les frais seront supportés par l'exploitant.



ARTICLE 9 

9.1 - 

91 - 

9.1.2- 

9.1.3 - 

9,2 - 

  

-6- 

REVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

  

    
  Pri Généraux 

T1 est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées, des buées, 

des suies, des poussières ou des gaz en quantité susceptibles d'in- 
comnoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité pu- 

blique. 

Les ateliers seront ventilés efficacement, mais toutes dispositions 
seront prises pour que le voisinage ne puisse être incommodé par la 
dispersion des poussières, ni par des énanations nuisibles où 
génantes. 

La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment Gans 

la partie la plus proche du &ébouché doit étre conçue de manière à 

favoriser au maximun l'ascension et la diffusion des effluents re- 
jetés en fonctionnement nomal des instailations. 

11 est notamment interdit d'installer des chapeaux où des disposi- 
+tifs équivalents au-dessus du débouché à l'atmosphère des cheminées 

sauf lorsque celles-ci n'ont qu'un rôle d'aération, 

Tout éventuel dispositif de récupération des eaux pluviales à l'in 

térieur de la cheminée devra être conçu de Façon à ce qu'il ne 
s'oppose pas à l'émission ascéntionnelle des gaz. 

Le cas échéant, les eaux recyclées pendant la campagne seront: trai- 

tées afin d'atténuer dans des conditions acceptables l'apparition 

de mauvaises odeurs. 

installations thermi    es autres que les fours industriels 
  

  

Les installations de combustion devront répondre aux dispositions 

de l'arrêté ministériél du 20 juin 1975 sus-cité. 

La hauteur des cheminées de la chaufferie devra réponâre aux dispo 
sitions réglementaires à l'occasion de toute transformation notable 
de cette instaliation, 

Exceptées les périodes d'allumage et de transition, les gaz issus 
des chaudières à vapeur devront être dirigés vers la cheminée du 
sécheur à pulpe. 

Pour permettre les contrôles des émissions de gaz et de poussières, 

des dispositifs obturables et conmodément accessibles devront être 
prévus sur ‘chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion, à un 
emplacement permettant des mesures représentatives des émissions de 

poussières à l'atmosphère, Ce dispositif est applicable pour tout 
générateur dont la puissance est égale.ou supérieure à 8,000 th/h 
et consommant ‘un combustible non gazeux. 

Les appareils de production de vapeur devront satisfaire aux dispo 
sitions du Décret du 02 avril 1926 modifié relatif aux appareils à 
pression de vapeur. 

Les appareillages de contrôle des générateurs sont définis en an- 
nexe I du présent arrêté. 

 



9.3 - 

  

9.4.1 - 

9.4.2 + 

9.4.3 - 

9.4.4 — 

9,5 - 

2.5.1- 

9.5.2 - 

-7- 

Les accès au bâtiment chaufferie seront maintenus libres en perma- 
mence. Celui-ci sera convenablement ventilé et débarassé de matiè- 
res combustibles. La vanne de police. de coupure d'alimentation de 
Fuel sera visiblement signalée. 

Nettoyage des cours et ateliers 
  

Le sol des cours et ateliers devra être nettoyé régulièrement pour 
éviter le développement d'odeurs dues à la fermentation des matiè- 
res putrescibles. Tous les caniveaux d'évacuation d'eaux usées 
seront régulièrement nettoyés à grande eau. 

s 

Les cheminées émettant des poussières fines seront construites et 
exploitées conformément aux dispositions de l'instruction ministé- 
rielle du 13 août 1971. 

Pour permettre les contrôles pondéraux, des dispositifs cbturables 
et commodément accessibles devront être prévus conformément à la 
Norme NF X 44052. 

Sauf disposition contraire prévue dans Le présent arrêté, les 
effluents gazeux canalisés ne devront pas contenir plus de 
150 mg/Nm3 de poussières à leur rejet à l'atmosrhère, 

Les dispositions nécessaires seront prises pour limiter les émis- 
sions particulaires diffuses. Celles-ci devront être soit captées 
et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de dépoussiérage, 
goit combattues à la source par un capotage ou aspersion des 
points d'émission ou par tout procédé d'efficacité équivalente. 

La conception et la fréquence d'entretien des installations 
devront permettre d'éviter les accumulations de poussières sur les 
structures et dans les alentours. 

  

Sécheur_à pulpe 

La teneur en poussière des gaz issus des fours de séchage des 
pulpes et de la fécule ne devront pas contenir en marche normale 
plus de 50 mg de poussière par nomal mètre cube. 

Les période ininterrompues pendant lesquelles la teneur en pous- 
sière des gaz issus du four de déshydratation des pulpes dépasse 
50 mg/Nn3 devront être d'une durée inférieure à 24 heures. En 
aucun cas, la durée cumulée de ces dépassements ne devra excéder 
100 heures par an. Dans ces périodes, la teneur ne dépassera pas 
500 my/Nn3. 

  

Contrôles à l'émission 
En période de fonctionnement normal des installations et sur de 
mande justifiée de l'inspecteur des Installations Classées, il 
sera procédé, éventuellement par un organisme spécialisé, à des 
mésures de concentration de flux de polluant à l'émission. 

Visites et examens approfondis 
Les visites et examens approfondis périodiques des installations 
consommant de l'énergie thenrique prévus par l'arrété interminis- 
tériel du 05 juillet 1977 seront effectuées en temps utile. 

 



  

ARTICLE 10 - DECHETS 

10.1 - Pri 

10.2 

10.2,1 

102.2 

10.2.3 

10.2.4 

10.3 

10,3.1 

10.3.2 

10.33 

10,3.4 

  

L'exploitant organisera par consigne la collecte et l'élimination 

des différents déchets générés par l'établissement en respectant 

les dispositions législatives et réglementaires en vigueur (loi du 

15 juillet 1975 et textes d'application) ainsi que les prescrip- 

tions du présent arrêté. 

   

  

Règles _générates à 

Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature 

qu'ils soient est interdite, Cependant, il pourra être dérogé à 
cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par 

des substances nocives ou toxiques (papier, palettes, etc...) lor- 

sque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des exer- 
cices d'incendie. 

L'élimination des déchets à l'extérieur de l'étsblissement ou de 

ses dépendances devra être assurée par une entreprise spécialisée, 

régulièrement autorisée à cet effet au titre de la loi du 

19 juillet 1976. 

Chaque lot de déchets spéciaux expédié vers l'éliminateur doit être 

accompagné du bordereau de suivi établi en application de L'arrêté 

ministériel du à janvier 1985 relatif au contrôle des circuits d'é- 

limination de déchets générateurs de nuisances. 

Les huiles usagées seront collectées par catégories et devront être 

remises cbligatoirement soit au ramasseur agréé pour le départe- 

ment, soit directement à un régénérateur ou éliminateur agréé. 

Elimination des déchets _résultan! 

    

de terre 

Herbes 
Les herbes, radicelles, débris végétaux provenant des installations 

&e nettoyage des ponmes de terre seront provisoirement stockés sur 

une aire étanche ét roulable et évacués aussi souvent qu'il sera 

nécessaire, pour éviter tout risque de fermentation, Au cas où ces 

. déchets ne seraient pas traités en vue d'une commercialisation, ils 

devront étre épandus en couche mince sur des terres de culture, à 

plus de 300 m des-habitations et enfouis par un labour. 

Pulpes 
Les pulpes pourront étre stockées provisoirement sur une aire étan- 

che et roulabie avant d'être envoyées vers une usine de déshyirata- 
tion ou utilisées en revalorisation agricole. La durée de stockage 
des pulpes avant traitement ne devra pas excéder 48 h. 

Boues décantées 
Tes Pouss provenant du curage des bassins et du nettoyage à sec des 
pommes de terre devront être épandues en couche mince sur les ter 
res cultivées à plus de 300 nètres des habitations et enfouies par 
un labour, La liste des parcelles concernées sera tenue à la dis- 
position de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Eaux de ruissellement 
Les eaux de ruissellement des aires de transit des herbes et des 
pulpes devront être collectées et dirigées par un réseau étanche 
vers les bassins de l'établissement, 

 



ARTICLE 11 

11 

121 

111.2 

11,2 

2,2.1 

11,2.2 

11.3 

11.4 

-9- 

- PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

Prélèvements d'eau 
  

- L'exploitant devra rechercher par tous moyens économiquement 
acceptables et notamment à L'occasion de remplacement de matériel 
et de réfection des ateliers à diminuer au maximum la consommation 
d'eau de L'établissement. 

Les pompes qui alimentent la Féculerie en eau de nappe doivent 
être munies d'un compteur volumétrique où d'un compteur horaire 
totalisateur, Un relevé de consommation sera effectué au moins une 
fois par semaine, Les chiffres seront consignés dans un registre 
tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Le prélèvement ne dépassera pas 7.000 m3/jour. 

- Principes généraux 
  

- Sont interdits tous déversements, écoulements, rejets, dépôt di 
rects ou indirects d'effluents susceptibles d'incommoder le voisi. 
nage, de porter atteinte à 1a santé publique ainsi qu'à la conser- 
vation de la faune et de la flore, de nuire à la conservation des 
constructions et réseaux d'assainissement et au bon fonctionnement 
des installations d'épuration, de dégager en égoût, directement où 
indirectement des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, 

  

Le rejet direct ou indirect dans une nappe souterraine d'eaux 
résiduaires même traitées est interdit. 

- À défaut d'autres prescriptions du présent arrêté, l'établissement 
est soumis aux dispositions de l'instruction ministérielle au 
06 juin 1953 relative aux rejets des eaux résiduaires, 

  

Les eaux vannes des sanitaires et les eaux usées des lavabos et 
des cantines seront traitées en conformité avec les instructions 
en vigueur concernant l'assainissement individuel. 

- Eaux de nettoyage, eaux pluviales, eaux et_jus de débordement      

Les eaux de nettoyage des ateliers et installations, les eaux et 
produits qui débordent à la suite d'incidents &'exploitation, de 
même que les eaux pluviales ou de ruissellement devront être col- 
lectées et dirigées par un réseau d'eaux résiduaires vers les bas- 
sins étanches de décantation d'eaux boueuses décrits ci-dessous 
avant d'être épandues. 

Les sols des ateliers, hangars, cours, aires de circulation et, 
d'une façon générale de tout emplacement susceptible de recevoir 
des eaux industrielles doivent comporter un revêtement étanche et 
résistant aux sollicitations mécaniques et chimiques qu'il peut 
subir et présenter une pente convenable facilitant l'écoulement 
des eaux et leur collecte par le réseau d'eaux usées. 

 



  

11,5 - 

11.6 - 

11,7 - 

1,71 2 

11,72 - 

      

-10- 

Lavage des_ponmes de terre 

Les eaux de lavage des pommes de terre seront recyclées pendant la 

campagne de telle sorte que les purges de déconcentration soient 

le plus faible possible. Le transport des pommes de terre est 
effectué à sec. 

Protéinerie 
  

Les eaux de végétation issues de la décantation des râpures seront 

traitées dans une protéinerie puis une installation d'évaporation 

£ double effet avec recompression mécanique de vapeurs afin de 

réduire la charge en azote et potasse des effluents. 

En cas de panne de ces unités, les doses d’effluents épandus de 
vront être réduites de façon à ne pas dépasser les doses accepta— 

bles prévues par l'étude pédologique décrite ci-dessous. 

    des 
Bassin de stockage des eaux résiduaires 
L'établissement disposera dun bassin de stockage des eaux rési- 
duaires parfaitement étanche et suffisamment éloigné de tout im 

meuble habité ou occupé par des tiers auquel aboutiront les 
réseaux. de collecte des eaux uséès de la féculerie. 

Ce bassin recueillera les effluents cités aux articles 11.4, 11.5 
et 11,6 ci-dessus. Il doit avoir une capacité telle qu'il puisse 

contenir la totalité des eaux résiduaires produites, avec une Mar 
ge suffisante pour recevoir dans le mêne temps sans déborder les 
eaux pluviales et de ruissellement collectées par le réseau. 

Les eaux résiduaires et les eaux recyclées circuleront entre l'u 
sine et le bassin.de stockage dans des conditions telles qu'elles 
ne puissent pas être à l'origine de nuisances pour le voisinage. 

L'étanchéité du bassin sera contrôlée par un piézomètre implanté 

en accord avec le géoloque chargé de la surveillance des nappes 
phréatiques 

Epandage des eaux clarifiées 
Les eaux de lavage devront être débarassées des éléments en sus 

pension, de matières fermentiscibles (herbes et radicelles) avant 
leur envoi dans les bassins de décantation. 

Les eaux résiduaires recueillies dans 1e bassin de 1'établissenent 
seront reprises, après décantation et envoyées à l'épandage sur 

des terres de culture en vue de leur épuration naturelle par le 
sol dans les conditions fixées ci-après. 
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L'épandage ne pourra avoir lieu que sur les terrains compris à 
l'intérieur d'un périmètre défini sur la carte annexée au présent 
arrêté, à l'exception des zones de protection du captage d'eau po- 
table telles qu'elles apparaissent sur ladite carte. 

L'épandage se fera par aspersion à l'aide d'un réseau fixe et de 
tuyauteries alimentés par des appareils assurant une pluviométrie 
aussi régulière que possible sur les terrains arrosés. 

IL est interdit d'épandre à moins de 100 mètres des bâtiments habi- 
tés ou occupés, des voies ferrées, des routes et chemins publics à 
l'exception des chemins ruraux, ainsi qu'à moins de 200 m des 
points utilisés à l'alimentation humaine ou animale. 

La pluviométrie artificielle et le temps de retour sur les parcel- 
les seront définis par une étude pédologique qui sera renouvelée au 
minimum tous les 10 ans. 

La pluvionétrie artificielle ne devra pas excéder 80 mm par campa- 
gne et par passage. 

Le,.temps de retour moyen sur une mêne parcelle est fixé à 4 ans. 
Une même parcelle ne pourra être aépergée plus de 2 fois tous les 
6 ans selon les assolenents. 

En aucun cas la capacité d'absorption des sols ne devra être dépas- 
sée de telle sorte que ni la stagnation sur ces sols, ni le ruis- 
sellement en dehors du champ d'épandage, ni la percolation vers les 
nappes souterraines ne puissent se produire. 

L'effluent conduit à l'épandage fera l'objet de prélèvements et 
d'analyses physico-chimiques mensuelles par un laboratoire quali- 
fié’; les éléments à analyser seront déterminés par l'Inspecteur 
des Installations Classées. 

L'effluent épandu devra répondre aux critères minimaux suivants : 

. ph entre 5,5 et 7,5 

. MeS inférieur à 20.000 ma/l 

. Hydrocarbures inférieur à 5 ppm (NFT 90.203) 

. DCO inférieur à 15.000 mg/l 

. azote total inférieur à 800 mg/l 

. Chlorure inférieur à 300 ma/l 

. Potassium inférieur à 1.200 mg/l 

. Acide phosbhorique total inférieur à 600 mg/1 {méthode Joret 
Hebert} 

+ MO inférieur à 400 mg/1 

Le prélèvement devra être représentatif de l'épandage des 24 heures 
précédentes. 

Chaque année avant le ler août, l'exploitant soumettra à 1'approbae 
tion de l'inspecteur des Installations Classées le plan au 1/10.000 
des terrains sur lesquels sera effectué 1'épandage et le calendrier 
d'utilisation des appareils utilisés pour l'épandage. 
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11 indiquera la date de l'épandage précédent sur les parcelles re- 

tenues . 

Les parcelles retenues seront repérées en surfaces d'épandage éié- 

mentaires . 

La demande d'approbation comportera l'évaluation da volume des 

Ééluents à rojoter au cours de la campagne, la superficie minimale 

Les terrains nécessaires, l'indication cadastrale des parcelles 

retenues ainsi que leur surface, les caractéristiques du matériel 

utilisé pour l'aspersion, ia période prévue pour l'épandage et le 

rejet moyen journalier. 
rote monfication au programe d'épandage devra être signalée à 

l'avance à l'inspecteur des Installations Classées. 

L'exploitant tiendra à jour un registre d'épandage sur lequel se— 

ont notées les parcelles élémentaires arrosées dans 12 journée. 

L'épandage pendant les périodes où le sol est gelé est interdit. 

L'épandage sur un terrain non cultivé est interdit. 

Le volume des eaux épandues sera comptébilisé. En fin de campagne 

l'exploitant adressera à l'Inspecteur des Installations Classées le 

plan des parcelles rééllenent épandues . 

Les conditions fixées aux paragraphes ci-dessus pourront être révi- 

sées par arrêté préfectoral pris sur la proposition de l'Inspec— 

eur des Mstallations Classées et après consultation des services 

intéressés, en fonction des résultats des études pédologiques ou 

des observations qui pourront être présentées par le géologue agréé 

au vu des résultats des mesures physico-chimiques des eaux de la 

nappe phréatique (se reporter à L'article 1.7.4). 

ge en période de fabrication     

En cas d'arrêt de l'épandage (panne de-l'installation, 201 gelé. -) 

drune durée telle que la capacité éisponible du bassin de Stockage 

des eaux résiduaires de l'établissement ne soit pes suffisante 

pour contenir la totalité des eaux boueuses produites peniant 

Farrét, et qu'il en résuite un risque de débordement, 1'étsblis- 

Sement devra cesser son activité dès que le bassin sera plein 

jusqu'au retour à une situation normale. 

  

La surveillance des nappes phréatiques situées sous le périmètre 

d'épandage et sous la zons d'implantation du bassin de la fécule- 

Lie sera confiée par l'industriel à un géologue qualifié. 

 



Le nombre et l'emplacement des forages de contrôle sont déterminés 

conformément au plan joint en annexe, Les futurs forages seront 

définis par l'hydrogéologue en accord avec l'Inspecteur des Ins- 
tatlations Classées. 

La fréquence des prélèvements et la détermination des éléments à 
analyser sont fixées en annexe 3 et 4, Ces règles pourront être 
révisées avec l'accord de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Les échantillons prélevés devront être analysés par un laboratoire 
‘éont le choix sera soumis à l'avis de l'Insepcteur des Instalia- 

11,8 + 
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tions Classées s'il n'est pas agréé. 

Par aillebrs, un cargttage du sous-sol dans l'une des parcelles 
devant subir’un épandage pourra être effectué à la demande de 
l'inspecteur des Installations Classées, suivant les directives et 
sous le contrôle du géologue, avant le début de 1 épendage, dans 

le but de déteminer, par l'analyse de l'eau d'inbibition, la te- 
neur en certains éléments minéraux du substratun à différentes 
profondeurs dans la zone non saturée. 

Les frais d'analyse et de carottage seront à la charge de l'ex- 

ploitant qui devra adresser à l'Inspecteur des Installations Clas- 
sées dans les huit jours de leur réception les bulletins d'analyse 

qui lui seront remis par le laboratoire agréé ou par le géologne 
agréé, 

Dans les six mois suivant la fin de chaque campagne, l'industriel 
adressera à l'Inspectèur des Installations Classées un rapport 
établi par le géologue chargé de la surveillance des risppes, fai 
sant la synthèse et l'interprétation des résultats des mesures 
effectuées au cours de l'année écoulée, et formulant, le cas éché- 
ant, toute observation utile pour la protection des nappes sur 
veillées contre les risques de pollution par infiltration d'eaux 
industrielles. 

llutions accidentelles Prévention des 

  

  

Dispositions générales 
Toutes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en 
cas d'incident de fonctionnement se produisant dans l’enceinte de 
l'établissement (rupture de récipient, fuite d'échangeur...) dé- 
versement direct de matières dangereuses où insalubres qui, par 
leurs caractéristiques et les quantités émises seraient suscepti- 
bles d'entraîner des conséquences notables vers le milieu naturel 
récepteur, 

En cas d'épanchement accidentel de matières susceptibles de porter 
atteinte à 1a qualité de la nappe phréatique, les terrains imbibés 
seront décapés, éliminés selon les dispositions de l'article 10 et 
les produits collectés seront récupérés. 
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Les dispositions constructives suivantes seront en particulier 
respectées. 

Capacité de rétention 
Feb bites. parties d'unité ou stockagés susceptibles de contenir 
mêne occasionnellement, un produit qui en raison de ses caractéris- 
tiques et des quantités mises en oeuvre est susceptible de porter 

atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct seront équipés de 

capacité de rétention permettant de recueillir les produits pouvant 

s'écouler accidentellement, 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront 

permettre de recueillir, dans les meilleures conditions de sécuri- 
té, la totalité des produits dangereux où insalubres mis en œuvre 

dans une zone susceptible d'être affectée par un même sinistre mal 
gré les agents de protection ou d'extinction. 

Le volume utile des capacités de rétention associées au stockage de 
produits dangereux où insalubres devra être au moins égal à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

  : 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
- "50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage 

des égouttures et effluents accidentels ne comporteront aucun moyen 

de vidange par simple gravité dans l'égoût ou le milieu récepteur. 

canalisations 
Tes canalisations de transports de fluides dangereux ou insalubres 
à l'intérieur de l'établissement seront maintenues parfaitement 

étanches, Les matériaux utilisés pour leur réalisation et leurs 
dimensions devront permettre une bonne conservation des ouvrages. 

Lorsque cette condition ne peut pes être satisfaite en raison des 
caractéristiques des produits à transporter, leur bon état de con- 
Servation devra être contrôlé extérieurement ou par tout autre 
moyen approprié. 

Des, contrôles de Fréquence suffisante seront alors effectués et 
donneront lieu à des compte-rendus qui seront conservés à la dis- 
position de l'inspecteur des Installations Classées. 

Ces canalisations seront peintes suivant les teintes convention 
nelles, où à défaut, selon un code défini par l'exploitant de façon 
à éviter toute erreur de branchement, 

En aucun cas, les tuyauteries de produits dangereux ou insalubres 
ne seront situés dans les égoûts ou dans les conduits en liaison 
avec ceux-ci. 
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SECURITE 
  

- Dispositions générales 
  

- Information des services de secours 
L'exploitant fournira aux Sapeurs-Pompiers toutes informations 
utiles qui pourront lui être demandées. 

- Surveillance 
En dehors des heures de travail, des rondes de surveillance seront 
effectuées suivant une consigne établie par l'exploitant qui défi- 

nira la nature et la fréquence des contrôles que doit assurer le 
surveillant. 

- Accès, voies et aires de circulation 
À Jrintérieur de l'établissement, les voies de circulation, les 
pistes et voies d'accès seront nettement délimitées entretemues en 

bon état, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 

tout objet (fûts, eïiballages...) susceptible de gêner la circula- 

tion, T1 en sera de même des voies publiques desservant l'établis- 
sement qui devront être maintenues propres aux abords de celui-ci. 

- Les bâtiments et dépôts seront accessibles facilement par les ser- 

vices de secours. Les aires de circulation seront aménagées pour 
que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans dif- 
ficultés. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

  

     

  

- largeur de la bande de roulement. .:3,50 m 
= rayons intérieurs de giration . 11.00 m 
= hauteur Libre, sc... . 3,50m 
< résistance à la charge....... . 13 t/essieu. 

- Règles de cireulation 
Tréxplortant Hvera les règles de circulations applicables à l'in- 
térieur de l'établissement, Ces règles seront portées à la con- 
naissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de 
signalisation, marquage au sol, consiqnes...). 

En particulier, toutes dispositions seront prises pour éviter que 
des véhicules où engins quelconques puissent heurter où endommager 

des installations, Stockages où leurs annexes, 

  

2 Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s‘op- 
poser efficacement à la propagation d'un incendie, 

= Ils seront isolés des bâtiments habités où occupés par des tiers, 
par un dispositif coupe-feu de degré 2 heures, constitué : 

= soit par un mur plein dépassant la couverture la plus élevée, 
- soit par un espace libre d'au moins 8 mètres. 
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À l'intérieur des ateliers, des allées de circulation seront amé- 

nagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la cireu- 

ation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des 

secours en cas de sinistre. 

Les salles de contrôle seront conçues de Façoñ à ce que lors d'un 

accident, le personnel puisse prendre en sécurité, les mesures 

Sonservatoires permettant de limiter l'ampleur du sinistre. 

  

L'installation électrique et le matériel utilisé seront appropriés 

aux risques inhérents aux activités exercées. 

115 devront en outre être conçus et réalisés de façon à résister 

aux contraintes mécaniques dangereuses, à l'action des poussières 

inertes où inflammables et à celles des agents corrostés, soit par 

ün degré de résistance suffisant de leur enveloppe, soit par un 

dieu d'installation les protégeant de ces risques. 

Les circuits "basse tension" devront être conformes à 1a norme 

NF-C15190, les circuits ‘moyenne tension” et "haute tension®, aux 

normes NF-C 13100 et NF-C 13200. 

Les dispositions de L'arrêté du 31 mars ‘1980 réglementant 1'équi- 

parent électrique des Installations Classées susceptibles de pré 
Pénter des risques d'explosions ont applicables à L'établissement. 

doute installation où appareillage conditionnant la sécurité devra 

pouvoir être maintenu en service ou mis en position de sécurité en 

cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel et les canalisations électriques devront étre mainte— 

nus en bon état et rester en permanence conformes à leurs spécifi- 
cations d'origine. 

Un contrôle sera effectué au minimum une fois par an, Par Un orga- 

nisme agréé qui devra très explicitement mentionner les défectuo- 
sités relevées dans son rapport de contrôle. Il devra être remédié 

à toute défectuosité constatée dans les plus brefs délais. 

  

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la 
fomation "sécurité" de son personnel . 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté 

à la conduite ou à la surveillance d'installations susceptibles, 
en cas de fonctionnement anormal, de porter atteinte à la santé et 

à la sécurité des personnes (manipulation de gaz, de liquides in- 

flamables, de produits toxiques. ..). 
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Cette formation devra notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur.les produits manipulés, les 
réactions chimiques susceptibles d'être provoquées et les opéra- 
tions de fabrication mises en oeuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des 

consignes, 

2 des exercices périodiques de simulation d'application des consi- 
gnes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un en- 
trafnement régulier au maniement des moyens d'intervention affec- 
tés à leur unité, 

Un compte-rendu écrit de ces exercices sera établi et conservé à 
la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

= une sensibilisation sur le comportement humain et les facteurs 
susceptibles d'altérer les capacités de réaction face au danger. 

Permis de feu 
Fous Tes travaux de réparation ou d'aménagement susceptibles 
d'être à l'origine de Flames; d'étincelles ou de points chauds, 
entrepris dans des zones où peut apparaître une atmosphère explo- 
sive où inflammeble, ne pourront être effectués qu'après délivran- 
ce d'un permis de fêu dûment signé par l'exploitant où par la 
personne que ce dernier aura nomménent désignée. 

Ces travaux ne pourront s'effectuer qu'en respectant les règles 
d'une consigne particulière établie sous 1a responsabilité de 
l'exploitant et jointe au permis de feu. 

Des visites de contrôle seront effectuées après toute interven- 
tion, 

consignes d'exploitation 
  

Les consignes d'exploitation des unités, stockages où équipements 
divers, principalement ceux susceptibles de contenir des matières 
toxiques ou dangereuses seront obligatoirement écrites et compor- 
teront explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer, 
en marche normale, dans les périodes transitoires, lors d'opére- 
tions exceptionnelles, à la suite d'un arrêt, après des travaux 
d'entretien ou de modification, de façon à vérifier que ces ins- 
taliations restent confommes aux dispositions du présent arrêté. 

  

Stockage 
Tes réservoirs et récipients de stockage de produits dangereux 
porteront de manière très lisible 1à dénomination exacte de leur 
contenu, 

Les réservoirs de capacité supérieure à 1.000 1 porteront en outre 
1e numéro et le symbole de danger définis par le règlement pour le 
transport des matières dangereuses {arrêté ministériel du 
15 avril 1945 modifié).
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Leurs canalisations d'alimentation sur lesquelles devront être 

branchés les véhicules livreurs seront correctement repérées par 

un étiquetage adéquat. 

érations de transvasement 
Tes opérations concernant la réception de substances visées par 

des articles 1 et 2 du règlement pour le transport des matières 

dangereuses sont soumises aux dispositions du Git règlement, y 

compris à l'intérieur de L'établissement. 

Elles devront, en outre, respecter les dispositions suivantes : 

= Postes de déchargement 

Les postes de chargement et de &échargement de matières dangereu- 

ses seront d'accès facile et conçus pour permettre des manoeuvres 

aisées des véhicules. Les aires de stationnement, ou de dépotage 

de véhicules transportant des matières toxiques où dangereuses 

Seront étanches, impemméables et incombustibles, Elles fomeront, 

eu seront associées à une cuvette de rétention destinée à recueil 

lir tout écoulement accidentel. 

= Manipulations 

Les manipulations de ces matières seront confiées exclusivement à 

&x personnel qualifié, informé des risques présentés par les pro 

duits et formé spécialement sur les mesures de prévention à mettre 

en œuvre et sur les méthodes d'intervention en cas de sinistre, 

2 Réception 

Avant d'entreprendre le déchargement d'un véhicule, ce personnel 

vérifiera : 

, da nature et la quantité des produits reçus, 

. la disponibilité des stockages correspondants, 

. La bonne compatibilité des équipements du véhicule avec ceux de 

i'installation de dépotage. 
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Produits 
Les dispositions nécessaires seront prises pour garantir que les 

produits utilisés sont conformes aux spécifications techniques que 
conditionnent la 

  

requiert leur mise en œuvre, quand celles 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis 
présentant un caractère inflammable, explosif, toxique où corrosif 
seront limités en quantité dans les ateliers d'utilisation au mi- 

nimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

Des fiches de sécurité relatives aux produits dangereux seront 
affichées sur les lieux de stockage et d'utilisation desdits pro- 
duits, 

Réserve de produits 
Lrétablissement disposera de réserves suffisantes de produits où 
matières consommables utilisées de manière courante ou occasion- 
mellement pour assurer la sécurité ou la protection de l'environ- 
nement, tels que liquides inhibiteurs, filtres à manches, produits 
absorbants, produits de neutralisation. 

utilités 
Drexploitant prendra les dispositions nécessaires pour assurer en 
permanence la fourniture et la disponibilité des utilités qui con 

courrent à la mise en sécurité ou à l'arré d'urgence des installa- 
tions. 

Paramètres de fonctionnement 
Les paramétres signiricatits de la sécurité des installations 

seront mesurés et si nécessaire enregistrés en continu. 

De plus, le dispositif de conduite des installations sera conçu de 
façon à ce que le personnel concerné ait immédiatement connais 

sance de toutes dérives excessives de ces paramètres par rapport 
aux conditions normales de la fabrication. 

Système d'alarme . 
Les instaliations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou 

la santé publique devront être munies de système de détection et 
d'alame adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière 
à infomer rapidement le personnel de fabrication de tout inci- 
dent. 
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Equipements abandonnés 
Tes équipements abandonnés ne seront pas maintenus dans Les uni- 
tés. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les 
conditions immédiates d'exploitation, des. dispositions matérielles 
interdiront leur réutilisation, 

vérifications périodiques 
Les Installations, apperells et stockages dans lesquels sont mis 

en oeuvre ou entreposés des produits dangereux, ainsi que les di- 
vers moyens de secours et d'intervention feront L'objet de vérifi- 
cations périodiques. 

T1 conviendra en particulier de s'assurer du bon fonctionnement 
des dispositifs de sécurité. 

de s     

5 de sécurité 
L'exploitant veillera à la formation sécurité de tout son person- 

nel et à la constitution d'équipes de sécurité comprenant des 
agents affectés prioritairement à des missions d'intervention lors 
de sinistres et d'opérations de prévention, et pouvant quitter 
leur poste de travail à tout moment pour ccnbattre un éventuel 
sinistre, 

Matériel de lutte. contre l'incendie 
L'établissement devra sposer de moyens internes de lutte contre 

l'incendie adaptés aux risques à défendre, facilement accesstbles, 
qui se composeront au moins : 

1 réserve d'eau d'incendie de 1.500 m3 dont les demi-raccords 
d'aspiration doivent être entretenus, signalés et répertoriés sur 
un plan, 

4 un local pompier disposant de matériel d'intervention correcte- 
ment entretenu et de trousses de secours, 

: d'extincteurs à eau pulvérisée (ou équivalent) permettant d'as- 
surer une capacité d'extinction égale ou supérieure à celle d'un 
appareil de type 21.A pour 250 m2 de superficie à protéger (mini- 
mum de deux appareils par atelier, magasin, entrepôt), 

2 d'extincteurs à anhydride carbonique (ou émivaient) près des 
tableaux et machines électriques . 

= d'extincteurs à poudre (ou équivalent), type 55 b près des ins- 
tallations de liquides inflammables (100 et 50 kg portatifs sur 
roues]. 

à d'extincteurs placés en des endroits signalés et rapidement 
accessibles en toutes circonstances. 
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Généralités 
Les Zones de risque incendie sont constituées de volume où, en 
raison des caractéristiques et des quantités de produits pré- 

Sents,. même occasionnellement, leur prise en feu est susceptible 
d'avoir des conséquences directes ou indirectes sur L'environne- 
ment, la sécurité publique où le maintien en sécurité des instal 
lations industrielles de L'établissement. 

L'exploitant déterminera sous sa responsabilité les zones de ris— 

que incendie de l'établissement. I1 tiendra à jour, et à la dispo 
Sition de 1'Inspecteur des Installations Classées un plan de ces 
zonés, Tout local comportant une zone de risque incendie sera con- 
sidéré dans son ensemble comme zone de risque incendie. 

Les dispositions ci-dessous sont applicables aux zones de risque 
incendie en complément aux dispositions générales de sécurité. 

Isolement 
Les zones de risque incendie seront isolées des constructions 
voisines ? 

2 soit par un mur plein coupe-feu 2 heures dépassant 1a couverture 
la plus élevée &'au moins 1 nètre, 

2 soit per un espace libre d'au moins 8 mètres. 

Recoupement. des zones 

FT'intérieur des bétiments, les zones de risque incendie seront 
recoupées tous les 1.000 m2 au plus par des éléments coupe-feu de 
degré 2 heures, 

Les ouvertures pratiquées dans ces recoupements seront munies 
d'obturation pare-Flamme de même degré à fonctionnement automati- 

que. 

Lorsque ces dispositions se révèlent incompatibles avec les condi- 
tions d'exploitation, des solutions équivalentes peuvent éventuel- 

lement être adoptées’ après accord de l'Inspecteur des Installa- 
tions Classées et de l'Inspecteur Départemental des Services d'In- 

cendie et de Secours contre l'Incendie. 

Comportement au_feu des structures métalliques 

Les éléments porteurs de structures métalliques devront être pro 
tégés dela chaleur, lorsque leur destruction est susceptible 

é'entraîner une extension anormale du sinistre, ou peut compromet- 
tre Les conditions d'intervention, 

Dégagements 
Dans les locaux comportant des zones de risque incendie, les por— 
tes d'accès à l'extérieur s'ouvriront facilement dans le sens de 

l'évacuation, elles seront pare-flamne une demi-heure et à ferme 

ture automatique. 
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Les dégagenents devront être répartis de telle façon que ne sub- 
siste, compte-tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac 
supérieur à 20 mètres, ni aucun point distant de plus de 40 mètres 
d'une issue protégée ou donnant sur l'extérieur, Les locaux parti- 
culièrement dangereux ne seront pas implantés en cul de sac. 

Les escaliers intérieurs d'évacuation seront encloisonnés lors- 
qu'ils sont établis sur trois niveaux ou plus, ils seront désenfu- 
més en partie haute par une ouverture manoeuvrable depuis les 
paliers, 

Les unités construites en estacade extérieure ou les parties d'u- 
nité aménagées de cette façon doivent être conçues de façon à per 
mettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention en toute 
sécurité, 

Désenfumage 
Le désentumage des locaux comportant des zones de risque incendie 
s'effectuera par des ouvertures dont la surface totale ne devra 
pas être inférieure au 1/200 ème de la superficie des locaux. 

Prévention 
Dans les 20nes de risque incendie sont interdits les flammes à 
l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles de produire 
des étincelles à l'air libre (chalumeaux, appareile de soudage. .}. 

Cependant lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de 
flammes ou d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent être 
entrepris dans ces zones, ils seront entrepris en respectant Les 
règles définies à l'article 12.4.2. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme 
devra être affichée dans les zones de risque incendie. 

Détection incendie 
Les Tocaux comportant des zones de risque incendie seront équipés 
d'un réseau de détection incendie où de tout autre système de sur 
veillance approprié, 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entrafnera une 
alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service 
spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie par 
exemple. . 

  

Poussières_ inflammables 
L'énsenble de l'installation sera conçue de façon à limiter les 
accumulations de poussières inflammables hors des dispositifs spé 
cialement prévus à cet effet, Lorsque ce risque d'accumulation 
existe néanmoins, l'installation sera munie de dispositifs permet- 
tant un nettoyage aisé, Ce nettoyage devra être effectué réguliè- 
tement. 
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DEPOTS DE PRODUTIS CHIMIQUES DIVERS_: ACIDES BISULFITE DE SOUDE. . 

Les matériaux utilisés à 13 construction des réservoirs devront 

présenter une résistance mécanique et une épaisseur suffisantes 

pour supporter les forces de pression hydrostatique sur le £on et 

Les parois latérales, les surcharge occasionnelles, dues princi- 

palement à la neige, Sur le couvercle, s'il s'agit de réservoirs 

Pammés, et résister efficacement aux corrosions consécutives à 

L'action des agents atmosphériques . 

Ces matériaux devront être soit résistants à l'action chimique du 

liquide emmagasiné, soit revètus sur la surface en contact avec le 

Jiquide, d'une garniture inattaguable, Fant Par l'acide concentré 

que par l'acide dilué. 

Les lavages pouvant précéder les vérifications périodiques prévues 

per l'article 12,4 ei-après ne devront Pa provoquer d'attaque 

Pénsible de ces matériaux susceptibles d'être accompagnée d'un 

dégagement de gaz (hydrogène arsénié par exemple}. 

Les réservoirs pourront reposer, soit sur un massif, soit sur te , 

charpente. 

Dans tous les cas, l'installation devra permettre d'accéder faci- 

fanent autour des bacs pour déceler les suintements fissurations , 

et corrosions éventuels des parois latérales. 

pans le cas où le fond du réservoir ne repose pas sur un socle par 

a totalité de sa surface, l'installation devra être telle qu'on 

puisse examiner les parties de ce fond laiseées apparentes . 

On devra procéder périodiquement à l'examen intérieur des parois 

latérales et, éventuellement, du fond des réservoirs. 

Ges examens seront effectués chaque année sans que l'intervalle 

séparant deux inspections puisse excéder douze mois. 

Si aucune objection technique ne s'y oppose, 07 procèdera égale- 

ment à l'examen intérieur de l'état au réservoir (endoscope, = 

Conte d'ouvriers|. Les précautions utiles (ventilation, contrôle 

de l'absence de gaz toxiques, équipenent du personnel qualifié 

pour ces contrôles, vêtements spéciaux, masques efficaces) seront 

prises pour éviter tout accident pendant des vérifications. 

si ces examens révèlent un suintement, une £issuration ou une 

corrosion d'aspect anormal, on devra procéder À la vidange complè- 

Fe du réservoir, après avoir pris les précautions nécessaires, 

afin de déceler les causes et Y remédier. 
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On devra de même vérifier le bon état des charpentes métalliques 
supportant les réservoirs et s'assurer qu'aucune corrosion grave 
provenant de fuites du liquide stocké ne s'est produite, 

Les dates des vérifications effectuées et leurs résultats seront 
consignés sur un registre spécial. 

La vidange en service normal se fera, soit par un robinet placé à 
la partie inférieure du réservoir et muni éventuellement d'un tam— 
pon de sécurité guide à l'intérieur du réservoir, soit par un si- 
bhonnage avec dispositif à poste fixe permettant L'amorçage facile 
Gu siphon qui sera muni à son extrémité d'un robinet d'arrêt faci- 
le à manoeuvrer, 

De plus, dans le premier cas, un dispositif devra permettre de 
manoeuvrer à distance le tampon de sécurité: Dans le second, un 
dispositif antisiphon commandé à distance, se trouvera sur La ca- 
nalisation pour être utilisé en cas d'accident ou d'incident au 
xobinet d'arrêt pendant les opérations de vidange. Le bon fonc- 
tionnenent de ces dispositifs devra être vérifié au moins une fois 
par semaine, 

L'alimentation du réservoir se fera au moyen de canalisations en 
matériaux résistant à l'action chimique du liquide ; le bon état 
de ces canalisations sera vérifié fréquemment. 

Toute possibilité de débordement de réservoir en cours de remplis- 
sage devra être évitée soit par un dispositif de trop-plein assu- 
rant de façon visible l'écoulement du liquide dans les réservoirs 
annexes, soit par un dispositif commandant simultanément l'arrêt 
de l'alimentation et le fonctionnement d'un avertisseur à la fois 
sonore et lumineux, 

La communication du réservoir avec l'atmosphère extérieure pourra 
se faire par des dispositifs susceptibles d'empêcher l'entrée de 
là vapeur atmosphérique : dans tous les cas, les évents, les trous 
de respiration et en général tous mécanismes pour évacuer l'air au 
moment de la vidange auront un débit suffisant pour qu'il n'en ré- 
sulte jamais de surpressions ou de dépressions anormales à 1'inté- 
rieur, 

Le réservoir pourra être installé.en surélévation par rapport au 
sol ambiant ; celle-ci devra au maximum correspondre au gabarit de 
la Société Nationale des Chemins de Fer Français, augmenté de 
50 em pour qu'un vagon-citerne puisse être rempli par gravitation, 
Des dérogations spéciales pour dépasser cette hauteur pourront 
Être demandées pour chaque cas d'espèce à l'Inspection des Instal- 
lations Classées, 

Si les réservoirs sont installés en surévélation, ils seront pla- 
cés sur des bâtis ou supports construits dans les règles de l'art 
et offrant toutes garanties de résistance mécanique : ils seront 
maintenus à l'abri de toutes corrosions. 
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13.21 - Toutes dispositions devront être prises pour qu'en aucun cas, le 
heurt d'un véhicule ne puisse nuire à 1a solidité de l'ensemble, 

En conséquence, les voies de circulation seront disposées de telle 
sorte qu'un intervalle largement suffisant avec bornes de protec- 
tion surélevées d'au moins 50 cm existe entre le soutènement des 
réservoirs et les véhicules. 

13.12 = Les réservoirs ou fûts seront placés en plein air ou dans un local 
largement aéré. 

Ils seront asociés à une capacité de rétention étanche dont les 

dimensions devront répondre aux dispositions des articles 11.8.2 à 
11,8.5, 

Si des réservoirs contenant des produits incompatibles entre eux 
sont contenus dans une même cuvette de rétention, celle-ci sera 
compartimentée afin de dissocier les capacités de rétention propre 
à chaque famille de produit stocké. La hauteur des séparations in- 

térieures sera au moins égale à 1 mètre. 

13.13 + Les réservoirs seront reliés à un bon sol humide par une connexion 

13,14 - 

13,15 

13,16 + 

métallique à large section dont la résistance électrique n'excède 

ra pas 100 ohms et ne présentera pas de self appréciable, 

Un panneau signalisateur indiquera la nature du dépôt, de manière 
qu'en cas d'intervention des ponpiers, ceux-ci soient prévenus du 
danger que présente la projection sans précaution d'eau sur de 
l'acide sulfurique concentré, 

Les réservoirs, containers, cuves porteront en caractères appa+ 
rents l'indication de leur contenu, 

Ii est interdit de pénétrer dans le local avec une flamme ou d‘y 
installer un foyer. 

Les lampes électriques seront protégées par une double enveloppe 
étanche ; l'appareillage électrique sera du type étanche, 

L'installation électrique sera effectuée confommément aux règles 
en vigueur, pour les locaux contenant des vapeurs corrosives ou 
présentant des risques d'explosion. 

Une réserve de vêtements de protection (sabots ou chaussures spé 
ciales, tabliers, gants, lunettes, masques, etc...} sera prévus à 
proximité des réservoirs pour que le personnel puisse intervenir 
rapidement en cas d'accident de manutention. Le personnel sera 
initié et entraîné au maniement et au port de ce matériel de pro- 
tection ; des consignes réglant l'intervention des équipes de se- 
cours seront affichées à proximité du dépôt et au bureau, Le res- 
ponsable de l'équipe de secours sera chargé de la vérification des 
équipements de protection et du matériel de secours, qui devront 
toujours être maintenus en bon état. 

 



  

13,17 = 

ARTICLE 14 

14 © 

14,2 - 

26 

On disposera de postes d'eau à débit abondant, en nombre suffisant 
ceux-ci seront équipés en permanence de tuyaux avec lances ; on 

disposera également d'un poste de premier secours Pour pouvoir in 

tervenir rapidement en cas d'accident. 

INSTALLATION DE DESHYDRATATION 

  

Des consignes précises seront établies pour le opérations de dé- 
marrages et d'arrêts du séchoir, ainsi que lors des pannes momen— 
tanées (coupures électriques...}, 

ces consignes seront affichées dans les salles de contrôle et les 
lieux fréquentés par le personnel et prévoieront une meilleure 

synchronisation des opérations à effectuer, notamment à l'arrêt et 

évitant tout surséchage.Les opérations de fermeture où d'ouverture 

de vannes de trappes ou d'arrosage devront être faites automati- 
quement pour éviter des déplacements dans les zones sensibles. 

  

Le foyer sera équipé de sécurité de combustion et de flamme telles 

que cellules de flammes, appareils de mesure de pression d'air, 
pression et température de combustible, mesure d'oxygène ou d'im- 

brûlé dans les fumées, 

Il'sera prévu un système de régulation de la température et du 
débit de l'air avec enregistrement à l'entrée et à la sortie du 

tambour rotatif sécheur pour éviter de trop déshydrater le produit 

et empêcher d'éventuelles reprises d'humidité lors du stockage, 
ainsi que pour faciliter les opérations de nettoyage, de vérifi- 
cation et de chargement périodiques. 

Les sondes de température permettant la régularion de celle-ci à 
l'intérieur du tambour sécheur seront vérifiées et nettoyées aussi 
souvent que nécessaire, 

Les dates de ces vérifications seront portées sur un registre. 

Il en sera de même pour les détecteurs de braises avec extinction 
automatique si l'installation en est pourvue, 

IL sera procédé aux nettoyages réguliers des carnaux de recyclage 

et des différents nids à poussières des installations. 

Des évents d'explosion seront installés sur le dessus des cyclo- 
nes, 
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ARTICLE 15 - DEPOTS D'HYDROCARBURES 

15.1 : Dépôts aériens 

La capacité utile des ovettes de rétention contenant des réser- 
voire fixes doit être au moins égale à la capacité nominale du 
plus grand réservoir et à 50 % de la capacité globale des réser- 

voirs associés. 

Les cuvettes de rétention doivent être étanchel: l'étanchétté doit 

être obtenue par l'utilisation de matériaux résistant au feu et 

conservant leur qualités dans le temps. 

Les canalisations d'hydrocarbures doivent être installées à l'air 
libre ou dans des caniveaux étanches recouverts de dalles amovi- 
bles, sauf impossibilité. 

Les caniveaux doivent étre équipés à leur extrêmité et tous les 

25 mètres au plus de dispositifs appropriés s'opposant à l'écoule- 
ment des hydrocarbures. 

La vidange des euvettes de rétention ne doit pas être rendue pos 
sible par un système gravitaire. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de 

connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne devra pas, par sa construction et son utilisation 
produire une déformation où une perforation de la paroi du réser- 
voir. 

En dehors des opérations de jaugenges, l'orifice permettant un 
jeugeage direct devra être fermé par un tampon hermétique. Le 

jeugeage sera interdit pendant l'approvisionnement du réservoir, 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes 

d'évents fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de 

la somme des sections des canalisations de remplissage ou de vi 
dange et ne comportant ni vanne, ni cbturateur. 

Ces tubes devront être fixés à la partie supérieure du réservoir, 

au-dessus du niveau maximal du liquide enmagasiné, avoir une 
direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Le réservoir destiné à alimenter une installation (chaufferie, mo- 
teur, atelier d'emploi) devra être placé en contre-bas des appa- 

reits d'utilisation, sauf si l'installation comporte un dispositif 
de sécurité évitant tout écoulement accidentel de liquide par si- 

phonnage : 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce disposi- 
tif fournis par l'installateur devront être conservés avec les 
documents relatifs à l'installation et tenus à la disposition du 
service chargé du contrôle des Installations Classées. 
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IL devra exister un dispositif d'arrêt d'écoulement vers les appa- 

reils d'utilisation, monté sur la canalisation d'alimentation, 
placé en dehors des locaux contenant les équipements précités, ma- 
neouvrables manuellement indépendamment de tout autre asservisse- 
ment. 

Les réservoirs devront être reliés au sol par une prise de terre 
présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 chms. Par 
ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage devront 
être reliées par une liaison éguipotentielle. 

Les aires de remplissage et de soutirage et les salles de pompes 
devront être conçues et aménagées de telle sorte qu'à la suite 

d'un incident les liquides répandus ne puissent se propager où 

polluer les eaux, 

I1 est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépét du feu 
sous une forme quelconque, d'y Fumer ou d'y entreposer d'autres 
matières combustibles. 

enterrés Réser: 

  

  

Les réservoirs enterrés seront installés conformément aux disposi- 

tions de la Circulaire du 17 juillet 1973 ainsi qu'à la Circulaire 
et Instruction Technique du 17 avril 1975.-L'exploitant fera pro- 
céder au renouvellement d'épreuves de ces réservoirs dans les con- 

ditions prévues par cette instruction, 

T1 est rappelé qu'en application de l'arrêté préfectoral du 

02 mai 19%, l'installation de réservoirs enfouis à simple paroi 
est interdite. 

SILO DE STOCKAGE DE MATIERES ORGANIQUES DEGAGEANT DES POUSSIERES 
TRFLANMALES ET INSTALLATIONS ANNEXES 

Distances d'éloi.     
Les silos seront implantés à une distance au moins égale à 1,5 
fois leur hauteur de toute installation fixe occupée par des 
tiers, Cette distance ne sera toutefois pas inférieure à 50 m. 

Stabilité au feu des structures 

La stabilité au feu des structures devra être compatible avec les 
délais d'intervention des Services d'Incendie et de Secours. L'u- 
sage des matériaux combustibles sera limité. 

Evacuation du personnel 

Les installations de stockage et de traitement des différents pro 
duits organiques secs (farine, fécule, amidon...) devront conpar- 
ter des moyens rapides d'évacuation pour ie personnel. 

Les schémas d'évacuation seront préparés par l'exploitant et afft- 
chés en des endroits fréquentés par le personnel, 

Un exercice d'évacuation aura lieu tous les ans, 

mes
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apotage des_sources 

  

Les appareils à l'intérieur desquels 41 sera procélé à des manipu- 

lations des produits devront être conçus de manière à limiter les 

émissions de poussières dans les ateliers. 

Les sources émettrices de poussières { jetées d'élévateurs ou de 

transporteurs) devront être capotées et munies de dispositifs 

d'aspiration et de canalisation de l'air poussiéreux. 

Cet air sera dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 

16.15. 

Aménagement _des_loc:     

Les commnications entre les ateliers seront limitées. 

Les ouvertures pratiquées dans les parois intérieures pour le pas- 

eage des transporteurs, canalisations... devront être aussi. rédui- 

tes que possible. 

Les galeries et tunnels de transporteurs devront être conçus de 

manière à faciliter tous travaux d'entretien, de réparation ou de 

nettoyage des éléments des transporteurs . 

L'ensenble des installations sera conçu de manière à réduire le 

nonbre des pièges à poussières tels que surfaces planes horizon 

tales (en dehors des sols) revêtements muraux où 5018 rugueux, 

enchevétrements de tuyauteries, coins reculés difficilement acces- 

sibles.… 

Les tuyauteries de ventilation de L'atelier de conditionnement ne 

traverseront pas de locaux où sont entreposés des matières combus- 

tibles ou inflammables. 

étrangers contenus dans_les_produits 

S'il est procédé à d'autres opérations que celles purement 1iées 

au stockage des produits, ces derniers devront avoir été préala- 

Slenent débarrassés des corps étrangers (pierres, métaux...) ris- 

quant de provoquer des étincelles lors de chocs ou de frottements . 

Cette disposition est applicsble à toutes Les installations procé- 

dant à un transport pneumatique interne des produits. 

   Mise à ï exposées au poussières 

Les appareils et masses métalliques (machines, manutention...) 

exposés aux poussières devront être mis à la terre et reliés par 

des liaisons équipotentielles. 

La mise à ia terre sera effectuée suivant les règles de l'art re 

commandées par les organismes agréés et sera distincte du paraton— 

nerre éventuel. 
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La valeur des résistances de terre sera périodiquement vérifiée et 
devra être conforme aux normes en vigueur, 

Les matériels constituant les appareils de contact avec les pro- 
duits devront être suffisamment conducteurs afin d'éviter toute 
accumulation de charges électriques. 

exposés S 
a 

  

Aucun feu nu, point chaud où appareil susceptible de produire des 
étincelles né pourra être maintenu ou apporté même exceptionnel- 
lement dans les locaux exposés aux poussières, que les installa- 
tions soient en marche où à l'arrét, en dehors des conditions 
prévues -à l'article 12.4.2, 

Les sources d'éclairage fixes où mobiles devront être protégées 
par de enveloppes résistantes aux chocs. 

Les centrales de production d'énergie, en dehors des installations 
de compression, seront extérieures aux silos, 

Les produits inflammebles seront stockés dans les locaux isolés 
prévus à cet effet. 

Prévention et détection de dysfonctionnement des appareils 

  

Les organes mécaniques mobiles seront protégés contre la pénétra- 
tion des poussières ; ls seront convenablement lubrifiés et véri- 
fiés, 

Les gaines d'élévateurs seront munies de regard ou de trappes de 
visite, 

Les organes mobiles risquent de subir des échauffements seront 
périodiquement contrôlés. 

En outre, l'exploitant établira une fiche d'entretien qui spéci- 
fiera la nature, la fréquence et 1a localisation des opérations de 
contrôle et de maintenance à effectuer par le persormel. 

Signalement des incidents de fonctionnement 

Les silos devront être équipés d'appareils de communication où 
d'arrêt d'urgence permettant au personnel de signaler ou de pré- 
venir rapidement tout incident, soit automatiquement, soit par 
tout autre moyen défini par l'exploitant, 

Ce dernier dressera une liste des opérations à effectuer (arrêt 
des machines...) en fonction de la nature et de la localisation de 
l'incident. Il sera précisé si ces opérations sont effectuées au- 
tomatiquenent. où manuellement . 
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Utilisation de transporteurs ouverts 

L'usage de transporteurs ouverts ne sera autorisé que si leur vi- 
tesse est inférieure à 3,5 mètres par seconde, 

L'exploitant veillera de plus à éviter les courants d'air au des- 
sus de ce type d'exploitation. 

de chargement et_de déchargement 
  

Les aires de chargement des produits seront de préférence exté- 
rieures aux silos. 

Dans le cas contraire, elles seront isolées de ces derniers par 
des parois étanches aux poussières et résistantes au feu. 

Ces aires seront suffisamment ventilées de manière à éviter la 
création d'une atmosphère explosive. Elles seront périodiquenent 
nettoyées, Toutes dispositions seront prises pour ne pas incommo- 
der le voisinage par des envols de poussières. 

Si ces installations sont munies de dispositif de captation d'air 
poussiéreux, le rejet à l'atmosphère se fera dans les conditions 
prévues à l'article. 16,15, 

   
‘Tous les locaux seront débarrassés régulièrement des poussières 
recouvrant le sol, les parois et les machines. 

La fréquence des nettoyages sera fixée sous la responsabilité de 
l'exploitant, 

La quantité des poussières fines déposées sur Le sol d'un atelier 
ne devra pas être supérieure à 50 ng/n? sur une surface qui aura 
été définie, en accord avec l'Inspecteur des Installations Clas— 
sées, come étant représentative de l'état de l'atelier, 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra faire procéder à 
des mesures de retombées de poussières à l'intérieur des locaux : 
les frais qui en résulteronts seront à la charge de l'exploitant. 

Le nettoyage des ateliers sera, partout où cela est possible, réa- 
lisé à l'aide d'une centrale d'aspiration ou d'aspirateurs. 

Le matériel utilisé pour le nettoyage devra présenter toutes les 
caractéristiques de sécurité nécessaires (à un Fonctionnement en 
atmosphère explosive). 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage devra faire l'objet 
de consignes particulières. 

Si les silos de stockage sont ventilés ou aérés, la vitesse du 
courant d'air à la surface du produit devra être inférieure à 
20 en/s, de manière à limiter les entraînements de poussières. 
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Le rejet à l'atmosphère de l'air utilisé pour l'aération où Ja 
ventilation des cellules ne pourra se faire que sous réserve du 
respect des caractéristiques minimales de concentration en pous- 
sières énoncées à l'article 16.15. 

Dans le cas contraire, l'air sera dépoussiéré et les rejets se 
feront dans les conditions prévues à l'article 16.15. 

  

Les rejets gazeux collectés dans les conditions prévues aux arti- 
cles 16,4, 16.12 et 16.14 devront faire l'objet d'un dépoussiéra- 
ge. La concentration en poussières ne devra pas être supérieure à 
30 mg/Nm3. au débouché du cireuit de dépoussiérage pour les instal 
lations mises en service à partir de 1983. 

Contrôle des énissions 

L'exploitant procèdera à des mesures d'émission de poussières à la 
demande de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Les frais qui en résulteront seront à 1a charge de l'exploitant, 

Emissions diffuses 
  

Toutes précautions seront prises afin de limiter les émissions 
diffuses de poussières dans L'environnement lors du chargement ou 
du déchargement des produits. 

16,18 = Conception des installations de dépoussiérage 

Les installations de dépoussiérage seront aménagées et disposées 
de manière à pemettre les mesures de contrôles des émissions de 
poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonction 
nement sera périodiquement vérifié. 

De manière à limiter les risques liés à une éventuelle explosion 
dans les installations de dépoussiérage, celles-ci seront autant 
que possible situées à l'extérieur des structures rigides de 
l'installation, 

Les canalisations amenant l'air poussiéreux dans les installations 
de dépoussiérage seront conçues et calculées de manière à ce qu'il 
ne puisse pas se produire de dépôts de poussières. 

Elles seront dotées de dispositifs permettant de limiter les ef- 
£ets d'une explosion éventuelle, 

ol  
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DEPOT ET UTILISATION D'ANHYDRIDE SULFUREUX 

Implantation 
  

Le dépôt devra être entièrement clôturé ; la distance entre la 
clôture et les réservoirs sera d'au moins un mètre, la clôture 
d'une hauteur de 2 m au moins comprendra deux issues opposées 
£ermant à clés (dont une d'une largeur supérieure à 2,50 m}, De 
plus, les vannes du réservoir seront verrouillables : 

La distance séparant les réservoirs d'anhydride sulfureux des 
immeubles habités par des tiers devra êtra au moins égale à 75 m, 

Chaque réservoir devra être séparé des écoles, des hôpitaux où des 
immeubles construits à des fins comparebles par une distance d'au 
moins 150 mètres. 

Chaque réservoir devra être éloigné d'au moins 15 mètres des cours 
d'eau, des lignes de chemin de fer parcourues par des trains de 
voyageurs, des routes et voies à grande circulation et, en agglo- 
mération, de toutes les vaies publiques. 

Chaque réservoir devra être éloigné d'au moins 10 mètres de 1a 
limite de propriété: Cette distance minimale n'est pas exigible en 
bordure des voies publiques autres que-celles citées à l'alinéa 
précédent, 

Chaque réservoir devra étre éloigné d'au moins 30 mètres de tout 
bâtiment dont les murs, revêtements et ossature ne seraient pas 
tous incombustibles, Les réservoirs ne seront soumis en aucun cas 
à des températures supérieures à 50 °C. 

Chaque réservoir devra être éloigné de plus de 30 mètres de toute 
activité classée dans la Nomenclature des Installations Classées 
pour la Protection de l'Environnement pour le risque d'incendie où 
le risque d'explosion, 

Chaque réservoir devra être placé dans une cuvette de retenue, Une 
même cuvette pourra contenir plusieurs réservoirs, Sa capacité de- 
vra répondre aux dispositions de l'article 11.8.4. Les réservoirs 
seront disposés detelle sorte qu'en cas d'échappement accidentel 
des gaz, celui-ci soit évacué sans qu'il en résuite aucune incom-— 
modité pour le voisinage. 

La forme des cuvettes devra être conçue et réalisée de telle sorte 
que les eaux de toutes origines qu'elles pourraient contenir puis- 
sent être évacuées. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter que des véhicules ou 
des engins quelconques puissent heurter et endommager les réser- 
voirs ou leurs installations annexes. 
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£ L'installation, et en particulier, le matériel électrique devront 

étre conçus et réalisés en fonction des risques de corrosion dus à 
la présence éventuelle de 50 2 dans l'atmosphère. 

4 Les réservoirs devront être construits et équipés conformément aux 

dispositions du Décret modifié du 18 janvier 1943 portant régle- 
ment sur les appareils à pression de gaz et des textes pris pour 
son application. 

= Une soupape au moins doit être placée sur toute enceinte qui peut 

être isolée par la fermeture d'une ou plusieurs vannes sur phase 

liquide. 

2 Chaque réservoir doit comporter une jauge permettant de contrôler 
le volume de liquide contenu. 

= si un réservoir est formé de plusieurs enceintes réunies par des 
tuyauteries, chacune de ces enceintes devra pouvoir être isolée au 

moyen de vannes. 

= Les réservoirs devront être conçus de manière à pouvoir être équi- 
pés d'un dispositif de mise à l'atmosphère en phase gazeuse. 

te 

    

- Le transvasement devra être effectué au moyen de tuyauteries 
fixes, de bras articulés où de tuyaux flexibles. 

Les flexibles utilisés pour le transvasement du produit devront 
être conformes aux dispositions prévues par: 1e règlement sur le 
transport des matières dangereuses (C£. article 12,6). 

  

= L'établissement devra disposer de masques couvrant les yeux, effi- 

caces contre le 50 2, de gants et de vêtements protecteurs : le 
personnel devra être familiarisé avec l'usage de ce matériel qui 
devra être maintenu en bon état, däns un endroit apparent, d'accès 
facile et suffisamment éloigné des réservoirs dans la direction 
d'où le vent vient le plus rarement de Façon à rester accessible 
en cas de fuite d'un réservoir. 

- L'établissement devra disposer, en permanence, d'une réserve d'eau 

et de l'appareillage approprié permettant l'arrosage ou à défaut 

l'inmersiôn du personnel qui aurait reçu des projections de gaz. 
Ce poste devra être entretenu et malntenu en bon état de fonction 
nement. 

= 11 est interdit de déposer des matières combustibles en quantité 
appréciable à moins de 30 mètres de tout réservoir. 
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Les consignes pour Le service des réservoirs seront affichées sur 
le tableau de commande et remises au personnel responsable de 
2l'exploitätion. Elles devront prévoir notamment : 

= que les portes dont est munie la clôture prévue dans le paragra- 
phe 17.1.1 seront fermées à clé lorsque Le dépôt n'est pas utilisé 
et ouvertes lorsqu'il est procédé à des interventions, 

= qu'il est interdit de remplir un réservoir à plus de 85 # de sa 
capacité maximale, 

2 qu'avant toute utilisation les Flexibles devront être soigneu 
sement examinés et que #1 cet examen décèle un défaut, les flexi- 
bles correspondants seront rehutés 

Les consignes pour le cas de sinistre seront affichées bien en 
évidence aux principaux postes de travail, 

APPAREILS IMPREGNES DE PCB, PCT 

Tout produit, substance ou appareil contenant des PCB ou PCT est 
soumis aux dispositions ci-après dès lors que la teneur en PCB ou 
PCT dépasse 100 mg/kg (ou ppm = partie par million). 

Les appareils imprégnés de PCB ou PCT doivent être pourvus de dis- 
positifs étanches de rétention des écoulements dont la capacité 
sera supérieure ou égale à la plus grande des valeurs suivantes : 

= 100 % de 1a capacité du plus gros contenant, 
= 50 # du volume total stocké. 

Pour les installations existantes ne faisant pas l'objet de modi. 
fication, le système de rétention existant peut étre maintenu s'il 
est étanche et que son débordement n'est pas susceptible de re 
joindre directement le milieu naturel ou un réseau collectif d'as- 
Sainissement, 

Une vérification périodique visuelle tous les trois ans de l'étan- 
chéité ou de l'absence de fuite sera effectuée par l'exploitant 
sur les appareils et dispositifs de rétention, 

L'exploitant s'assure que l'intérieur de la cellule contenant le 
matériel imprégné de PCB ou PCT ne comporte pas de potentiel calo_ 
rifique susceptible d'alimenter un incendie important et que 1a 
prévention et la protection incendie sont appropriées, 

11 vérifie également que dans son installation, à proximité de 
matériel classé PCB ou PCT, il n'y a pas d'accumulation de matière 
inflammable sans moyens appropriés de prévention ou de protection. 

Les matériels électriques contenant du FCB ou PCT devront être 
conformes aux normes en vigueur au moment de leur installation, 
Les dispositifs de protection individuelle devront aussi être tels 
qu'aucun réenclanchement_automai e ne soit possible, Des consi- 
mes devront &tre données pour éviter tout réencianchement manuel 
avant analyse du défaut de ce matériel, 
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Les déchets provenant de l'exploitation (entretien, remplissage, 
nettoyage...) souillés de PCB ou PCT seront stockés puis éliminés 
Gans des conditions compatibles avec la Protection de L'Environne- 
ment et en tout état de cause, dans les installations régulière 
ment autorisées à cet effet, L'exploitant sera en mesure d'en jus- 
tifier à tout moment. 

Les déchets souillés de plus de 100 ppm seront éliminés dans une 
installation autorisée assurant 1a destruction des molécules de 
FCB ou PCT. 

En cas de travaux d'entretien courants où de réparation sur place, 
tels que la manipulation d'appareils contenant des PCB, la remise 
à niveau ou l'épuration du diélectrique aux PCB, l'exploitant 
prendra les dispositions nécessaires à la prévention des risques 
de pollution ou de nuisances liées à ces opérations, 

X1 devra notamment éviter : 

- les écoulements de PCB ou PCT (débordements, rupture de 
flexible. ..), 

= une surchauffe du matériel ou du diélectrique, 

2 le contact du PCE où PCT avec une flamme. 

Ces opérations seront réalisées sur surface étanche, au besoin en 
rajoutant une bâche, 

Une signalisation adéquate sera mise en place pendant la durée des 
opérations, 

L'exploitant s'assurera également que le matériel utilisé pour ces 
travaux est adapté (compatibilité avec les PCB - PCT) et n'est pas 
susceptible de provoquer un accident (camion non protégé électri- 
quenent, choc pendant une manoeuvre, flexible en mauvais état...). 
Les déchets souillés de PCB ou PCT éventuellement engendrés par 
ces opérations seront éliminés dans les conditions fixées ci- 
dessus. 

En cas d'accident (rupture, éclatement, incendie...) L'exploitant 
infommera immédiatement l'Inspecteur des Installations Classées, 
1 lui indiquera les dispositions prises à titre conservatoire 
telles que notamment les mesures où travaux immédiats susceptibles 
de réduire les conséquences de l'accident. 

L'inspecteur pourra demander ensuite à ce qu'il soit procédé aux 
analyses jugées nécessaires pour caractériser la contamination de 
l'installation et de l'environnement en PCB ou PCT et, le cas 

échéant, en produits de décomposition. 
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INSTALLATION DE COMPRESSION D'ATR 

Le local de compression devra être maintenu en parfait état de 
propreté ; les déchets gras ayant servi devront être mis dans des 
boîtes métalliques closes et enlevés régulièrement. 

Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront 
satisfaire à la réglementation des appareils à pression de gaz. 

Des filtres maintenus en bon état de propreté devront empêcher la 
pénétration de poussières dans le compresseur, 

Les compresseurs seront pourvus de dispositifs arrétant automati- 
quement l'appareil si la pression à la sortie dépasse la valeur 
fixée, 

L'arrêt du compresseur devra pouvoir être commandé par des dis 
positifs appropriés judicieusement répartis, dont L'un au moins 
sera placé à l'extérieur de l'atelier de compression, 

En cas de dérogation à cette condition, des clapets seront dispo- 
sés aux endroits convenables pour éviter des renversements dans le 
circuit de gaz, notamment en cas d'arrêt du compresseur, 

Des dispositifs efficaces de purge seront placés sur tous les ap 
pareils aux emplacements où des produits de condensation seront 
susceptibles de s'accumuler. 

Toutes mesures seront prises pour assurer l'évacuation à l'exté- 
rieur sans qu'il puisse en résulter de danger où d'incommodi té 
pour le voisinage de gaz provenant des soupapes de sécurité, 

STOCKAGE ET UTILISATION D'ACETATE DE VINYLE 

Les règles de stockage et d'utilisation de l'acétate de vinyle 
devront répondre notamment aux dispositions des articles 11.8, 
12.6, 12.7 et 12.9. 

Le local de stockage sera bien ventilé, à l'écart de toute source 
d'ignition, de chaleur et des produits oxydants. Le sol du local 
sera incorbustible, 

Les vapeurs produites seront aspirées à leur source d'émission et 
les locaux d'utilisation de l'acétate de vinyle seront 
correctement ventilés, 

Les quantités de produit entreposé dans ce local ne dépasseront 
pas celles nécessaires à une journée de travail, 

Ii est interdit d'utiliser de l'air ou de l'oxygène comprimé pour 
effectuer le transvasement ou la circulation du produit. 
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ARTICLE 21 - La présente autorisation cesserait d'avoir effet dans le cas où 

l'exploitation de l'usine se trouverait interrompue pendant deux 
années, consécutives, sauf cas de force majeure, 

ARTICLE 22 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés, 

ARTICLE 23 = La présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Adminis- 
tratif. Le délai de recours est de deux mois pour le demandeur où 
l'exploitant ; ce délai commence à courir du jour où la présente 
décisian à été notifiée. 

ARTICLE 24 - Mu. le Directeur Régional de l'Industrie et de le Recherche de 

CHAMPAGNE ARDENNE et l'inspecteur des Installations Classées, sont 

chargée de l'exécution du présent arrêté dont snpliation sera adressée 

& M. le SOUS PREFET de l'arrondissement d'EPERNAY, M, Le Maire a' 

HAUSSINONT ainsi qu'à MM L'Ingénieur en Chef des Ponts et Chaussées, 

Pirecteur Départemental de l'Equipement, l'Ingénieur en Chef du Génie 

Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur Départemental de l'Agriculture 

et de la Forêt, le Directeur Départemental des Affaires Sanitaires 

êt Sociales; le Directeur du Service Interninistériel Régional des 

Affaires Civiles et Economiques de Défense et de La Protection Civile, 

et Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours 

Notification en sera faite à la Société Paul DOITTAU, par les soins 

de M. le Maire d'HAUSSIMONT, qui procédera en outre, à l'affichage en 

Mairie, peridant un mois, de l'arrêté d'autorisation. 4 l'issue de ce 

délai, procès-verbal des formalités d'affichage sera dressé per le 

wcire et une copie de l'arrêté sera déposée en Marie, pour l'informa- 

&ion de toute personne intéressée qui, par ailleurs, pourra en obtenir 

une ampliation sur demande adressée à la Préfecture. 

Un avis sera diffusé dans deux journeux du département, par les soins 

de La Préfecture, aux frais de le Société permissionnairs, de façon à 

indiquer eu public que le texte complet du présent arrêté est à 

disposition, soit en mairie d'HAUSSIMONT, éoit en Préfecture. 

L'affichage permanent des conditions d'exploitation, à l'intérieur de 

L'établissement, devra être effectué par les soins de la Société Paul 
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. LISTE DES CONTROLES MINIMAUX A_ EFFECTUER 

AU COURS DES ANALYSES DES ECHANTILLONS D'EAU 

PRELEVES SUR LES FORAGES ET PIEZOMETRES 

DE CONTROLE DE LA NAPPE 

  

CRITERES PHYS1C0-CHIMIQUES 

. PH à 20°C 

. Résistivité en ohms/cm à 20°C. 

DETERMINATIONS CHIMIQUES 

. DCO 

+ Azote organique (NH), ammontacal (NH,), nitrique (N0,), nitreux (NO,) 
« Chiorures (C1°) 
+ Suifates (50477) 
. Calcium  (Ca*+) 
. Sodium Nat) 
. Potassium (K*}. 

: Fer {Fet+) 
+ Phosphates 4P0477") 

1} DENOMBREMENT TOTAL DES BACTERIES SUR GELOSE NUTRITIVE 

a) Nombre de colonies après 24 h à 37° par ml 

b) Nombre de colonies après 72 h à 20°-22° par mt 

2) COLIMETRIE 
a) Bactéries coliformes 

Technique utilisée : membranes filtrantes, sur milieu Tergitol ? TTC 
à 37° par 100 mt 

b) Escherichia Coli 
Technique utilisée : menbranes filtrantes, sur milieu Tergitol 7 TTC 

à 44° par 100 m1 

3} STREPTOCOQUES FECAUX GROUPE D 

Technique utilisée : membranes:filtrantes, milieu de Slanetz à 37° par 100 mi 

4) CLOSTRIDIUM SULFITO-REDUCTEURS 

Technique utilisée : méthode de Diénert et Col1 par 100 m. 

  

 




